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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2016/452) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/452, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Martin Kobler, Representant special du 
Secretaire general pour la Libye et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, et de l’Ambassadeur 
Ramlan Bin Ibrahim, Representant permanent de la 
Malaisie, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler : Le Conseil a requ le dernier rapport 
(S/2016/452) du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
qui detaille le travail effectue par la Mission depuis 
le 26 fevrier. Ce rapport fait part des avancees politiques 
en Libye. II depeint egalement une situation humanitaire 
tragique, faite de drames personnels et de souffrances 
collectives. Je commencerai done en revenant sur la 
crise humanitaire et la tragedie humaine qui frappent 
la Libye. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Au cours des quelques semaines qui se sont 
ecoulees depuis l’etablissement du rapport, plus 
de 6000 families de Syrte ont fui leurs maisons pour 


echapper aux affrontements et aux operations militaires 
en cours contre Daech, sans parler des epreuves qu’elles 
vivaient au quotidien sous Daech. Beaucoup d’entre 
elles trouvent refuge dans des ecoles, des universites et 
autres edifices publics. Le nombre de deplaces en Libye 
a atteint le chiffre vertigineux de 435 000. La capacite 
d’accueil et d’assistance des communautes locales et des 
organismes d’aide est a present tendue a se rompre. 

Au mois de mai, 1 100 migrants ont connu une fin 
tragique dans les eaux de la Mediterranee. En une seule 
journee, le 26 mai, 500 migrants, dont 40 enfants, sont 
morts noyes au large des cotes libyennes. Sur l’annee 
en cours, le nombre de migrants qui ont peri noyes est 
superieur de plus de 30% au bilan enregistre sur la 
meme periode l’an dernier. 

Dans unpays riche en ressources naturelles comme 
la Libye, il est inadmissible que le systeme de sante soit 
aussi completement delabre, que des infrastructures 
vitales aient ete extremement endommagees et que Ton 
subisse de graves penuries de personnel de sante, de 
medicaments et de fournitures indispensables. 

Tout cela resulte de l’inexistence persistante de 
l’autorite de l’Etat dans la plupart des regions du pays. 
La semaine prochaine, cela fera six mois que l’Accord 
politique libyen de decembre dernier a ete signe. C’est la 
premiere fois que le peuple libyen osait recommencer a 
esperer que la paix et l’unite soient realisables en Libye. 
C’est la premiere fois qu’il osait esperer que les canons, 
qui avaient cause des souffrances et des destructions 
sans nom dans la vie des Libyens, se tairaient enfin. Sans 
autre arme que la legitimite que leur confere l’Accord 
politique libyen, sept membres courageux du Conseil 
de la presidence ont pris une decision audacieuse : 
le 30 mars, ils ont ose prendre la mer depuis la Tunisie 
pour se rendre a Tripoli. Pourtant, le sentiment d’espoir 
et d’optimisme avec lequel la population de tout le pays 
avait accueilli la signature de l’Accord et l’arrivee du 
Conseil de la presidence a Tripoli contrastent avec le 
sentiment d’impatience et de preoccupation croissantes 
que Ton ressent aujourd’hui. 

En ce moment critique de la transition libyenne, 
il faut dire les faits tels qu’ils sont. Cela fait presque 
cinq mois que le Conseil de la presidence a presente une 
proposition revisee pour la formation du Gouvernement 
d’entente nationale. Aujourd’hui, la Libye n’a toujours 
pas de Gouvernement officiellement approuve. La mise 
en oeuvre de l’Accord politique libyen est bloquee parce 
que certaines des parties a l’Accord n’ont pas honore 
leurs engagements. La Chambre des deputes a un role 


2/7 


16-16050 



06/06/2016 


La situation en Libye 


S/PV.7706 


organique a jouer dans la transition democratique de 
la Libye. Cela etant, elle doit s’employer a s’acquitter 
de l’obligation qui lui incombe, en vertu de l’Accord 
politique libyen, d’organiser un scrutin visant a enteriner 
le Gouvernement d’entente nationale. Face a l’ampleur 
des problemes auxquels la population libyenne est 
confrontee, le pays doit disposer d’un gouvernement, 
de ministeres et d’une bureaucratie en etat de marche. 
La degradation rapide de la situation humanitaire et les 
tensions militaires de plus en plus fortes, sur fond de 
combat contre Daech, imposent audace, determination 
et fermete. 

Je tiens a profiter de cette occasion pour saluer 
les efforts deployes par le Conseil de la presidence ces 
dernieres semaines pour prendre l’initiative et faire 
preuve d’autorite. II a ainsi decide de mettre en place 
des centres d’operations conjoints pour coordonner les 
operations militaires contre Daech, et donne consigne 
aux ministres de commencer leurs travaux dans l’attente 
de leur investiture officielle. Ce sont la des pas dans la 
bonne direction. 

Je me felicite de la declaration faite par la Ligue 
des Etats arabes le 28 mai pour encourager les ministres 
par interim du Gouvernement d’entente nationale a 
travailler depuis Tripoli jusqu’a ce que la Chambre 
des deputes approuve officiellement le Gouvernement. 
La Ligue des Etats arabes a egalement reconnu 
le Gouvernement d’entente nationale comme seul 
Gouvernement legitime de la Libye et appele ses Etats 
membres a s’abstenir de communiquer avec toute autre 
instance executive parallele. Je salue aussi les efforts de 
l’Union africaine et de son Haut Representant pour la 
Libye, l’ancien President Jakaya Kikwete. Ce matin, le 
Conseil de securite a entendu un expose de M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
(voir S/PV.7705). La contribution qu’apporte l’Union 
europeenne a la paix, au developpement et a la lutte contre 
la traite des etres humains est louable et inappreciable. 

Si Ton veut esperer que le peuple libyen puisse 
sortir de la situation dans laquelle se trouve plonge le 
pays, il faut proceder selon des axes et de principes 
clairs. A titre de priorite immediate, je propose les six 
points suivants. 

Preincrement, l’Accord politique libyen, 
enterine par la Chambre des deputes le 25 janvier, 
reste l’unique cadre legitime permettant de gerer le 
reste de la transition libyenne jusqu’a l’adoption d’une 
constitution permanente. 


Deuxiemement, la Chambre des deputes reste 
l’institution habilitee a approuver et a investir le 
Gouvernement d’entente nationale. Encore faut-il 
qu’il le fasse. Apres deux tentatives infructueuses en 
fevrier et en avril, il est grand temps que le President 
de la Chambre assume ses responsabilites et convoque 
une session parlementaire exempte d’intimidations et 
de menaces, afin qu’ait lieu le vote sur la composition 
proposee du Gouvernement d’entente nationale. Je 
suggere egalement que la Chambre des deputes demande 
a la Ligue des Etats arabes, a l’Union africaine, a l’ONU 
et a d’autres membres de la communaute internationale 
d’assister a ces seances en tant qu’observateurs. 

Troisiemement, il est vital que le Conseil de la 
presidence se reunisse au complet, soit a neuf membres. 
J’engage les membres qui n’assistent pas aux seances a 
rejoindre le Conseil de la presidence. 

Quatriemement, le Conseil de la presidence aura 
besoin d’agir tres rapidement pour repondre aux besoins 
fondamentaux du peuple libyen. Des mesures immediates 
sont necessaires pour faire en sorte que les penuries de 
liquidites, de nourriture et d’electricite soient resolues 
sans plus attendre et de maniere satisfaisante. L’ONU et 
ses partenaires au sein de la communaute internationale 
sont prets a apporter leur concours. 

Cinquiemement, le Conseil de la presidence est le 
seul destinataire legitime, en sa qualite de commandant 
en chef de l’armee libyenne unie, de l’aide internationale 
en matiere de securite. 

Sixiemement, eviter les hostilites entre les 
differents protagonistes du secteur de la securite 
libyen participant au combat contre Daech necessite 
un dispositif de securite provisoire n’excluant aucune 
des parties, et notamment un dispositif temporaire de 
commandement et de controle de l’armee. Il ne peut tout 
simplement pas y avoir de demi-mesures. 

Des progres considerables ont ete accomplis ces 
derniers jours et ces dernieres semaines dans la lutte 
contre Daech. Je felicite tous ceux qui ont combattu le 
terrorisme dans toutes les regions du pays, notamment 
a Benghazi et a Derna. Je deplore la mort de tant des 
courageux fils de la Libye. La semaine derniere, je me 
suis rendu a Misrata, dans son hopital, pour voir les 
blesses. J’ai pu me rendre compte de mes propres yeux 
de la determination et de l’engagement qu’il y a a lutter 
contre Daech. 

Cependant, je suis egalement preoccupe par la 
situation militaire dans le pays. La region du croissant 
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petrolier a vu s’amasser les formations militaires. Des 
unites de l’armee libyenne sont passees dans la region 
depuis Test. Les forces commandees par le Conseil de la 
presidence ont pris part a des affrontement contre Daech 
dans des zones a l’ouest de Syrte. Malheureusement, 
l’absence de coordination des actions militaires sur le 
terrain fait craindre des affrontements directs entre les 
differentes forces qui combattent Daech. La possibilite 
d’une nouvelle escalade militaire en Libye doit nous 
preoccuper tous. Les Libyens ne doivent pas se battre 
les uns contre les autres. Ils doivent etre unis pour 
combattre l’ennemi commun. 

Notre mission reste en contact actif avec toutes 
les parties afin d’aider a reunir le consensus autour d’un 
dispositif de securite unifie en assistant le Conseil de 
la presidence de son savoir-faire et de ses bons offices. 
Force est toutefois de reconnaitre que la Libye regorge 
d’armes : 20 millions de pieces d’artillerie dans un pays 
de 6 millions d’habitants. Ces armes ne tombent pas du 
ciel mais arrivent de plus en plus sous forme de cargaisons 
illegales par voie maritime et routiere. Ces armes 
alimentent le conflit. Ces expeditions d’armes doivent 
cesser si Ton espere serieusement retablir la paix en 
Libye. Les armes ne doivent etre destinees qu’aux forces 
regulieres, et uniquement apres approbation du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

L’instabilite de la situation en Libye se prete 
a la commission de nouveaux crimes de guerre. Tous 
les acteurs militaires en Libye doivent agir dans les 
limites du droit international humanitaire et ceux qui 
ne le font pas doivent repondre de leurs actes. J’ai 
recemment rencontre la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, pour lui faire part 
de mon soutien a son bureau et au role qu’il peut jouer 
dans la lutte contre l’impunite. Le travail que la Cour 
accomplit est plus necessaire que jamais en Libye. Je 
demande a tous les Etats Membres qui partagent mes 
inquietudes face aux violations du droit international 
qui sont commises actuellement en Libye de fournir au 
Bureau du Procureur toutes les informations requises, 
mais, par-dessus tout, les ressources financieres, pour 
poursuivre ces nouveaux crimes en justice. 

Je tiens a remercier le Conseil de sa cooperation 
etroite concernant la Libye et de son appui a un reglement 
politique dans ce pays. Comme le montre le rapport dont 
le Conseil est saisi, la MANUL doit retablir d’urgence 
sa presence en Libye. 


La mise en place de vols reguliers de la MANUL a 
destination de Tripoli a facilite des contacts directs avec 
des partenaires clefs. Neanmoins, de tels intervalles 
d’echanges rapides ne suffisent pas. II est probable 
que la demande d’assistance augmentera a mesure 
que les ministeres et la bureaucratie redeviendront 
operationnels. II est essentiel que la MANUL soit sur 
le terrain et prete a repondre aux besoins et priorites 
immediats des Libyens. 

Je voudrais ajouter quelques mots en arabe a 
l’occasion du mois sacre du ramadan. 

( I’orateur poursuit en arabe ) 

Permettez-moi, Monsieur le President, de dire 
quelques mots en arabe a l’occasion du mois sacre 
du ramadan. 

Aujourd’hui, c’est le premier jour du mois du 
ramadan. C’est un mois de dialogue et de tolerance. 
J’espere que, cette annee, le ramadan sera le mois de la 
paix, du dialogue. Bon ramadan a tous. Je presente mes 
meilleurs vceux a tous et au peuple libyen. 

Le President : Je remercie M. Kobler de son 
expose et de son engagement. Je donne a present la 
parole a l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : En 
application du paragraphe 24 e) de la resolution 1970 
(2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport 
au Conseil de securite sur les activites du Comite 
etabli par cette resolution. Ce rapport couvre la periode 
allant du 3 mars au 6 juin, durant laquelle les membres 
du Comite se sont reunis trois fois dans le cadre de 
consultations. Tout d’abord, je voudrais donner un 
aperqu des activites du Comite relatives a la mise en 
oeuvre de la resolution 2146 (2014). 

Suite a une demande du Representant permanent 
de la Libye aupres de l’ONU en date du 26 avril, le 27 avril, 
le Comite a ajoute sur sa liste des sanctions un navire 
tentant d’exporter de maniere illicite du petrole brut de 
Libye vers un Etat. Avant la designation, le Comite a 
ecrit aux Etats Membres concernes pour demander des 
informations supplementaires sur le navire. L’Etat de 
destination presume, Malte, et l’Etat du pavilion, l’lnde, 
ont pleinement coopere, les 27 et 29 avril, et le 3 mai, 
respectivement. 

Apres la designation, le navire est retourne en 
Libye et a decharge sa cargaison dans le port de Zawiyat. 
Peu de temps apres, suite a une demande de radiation 
de la liste presentee par l’Etat du pavilion le 9 mai, et 
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ayant ete informe par la Mission permanente de la Libye 
aupres de l’ONU qu’elle ne s’opposait pas a la radiation 
du navire de la liste, le Comite a retire le navire de sa liste 
des sanctions le 12 mai. C’etait la premiere application 
de la resolution 2146 (2014) passant par la cooperation 
d’Etats Membres et de membres du Comite ainsi que 
l’assistance du Groupe d’experts. 

Je voudrais maintenant donner un aperqu, par 
ordre chronologique, des autres activites menees par le 
Comite durant la periode a l’examen. 

Le 3 mars, dans le cadre de consultations, le 
Comite a examine le rapport final (voir S/2016/209) 
et les recommandations du Groupe d’experts soumis 
en application de la resolution 2213 (2015). Le rapport 
etant accessible a tous, je ne resumerai pas ses 
conclusions. De maniere generate, ce rapport a ete 
bien accueilli. Les principales questions abordees par 
les membres du Comite dans le cadre de l’examen du 
rapport final concernaient notamment l’embargo sur 
les armes et les moyens de mieux l’appliquer, l’afflux 
de combattants terroristes etrangers en Libye, la perte 
de valeur de certains avoirs geles et la faqon d’eviter 
cela, le ciblage de personnes pouvant faire l’objet de 
sanctions en application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et Faeces restreint du Groupe 
d’experts a la Libye. Sur les 26 recommandations, le 
Comite a accepte de donner suite a quatre d’entre elles 
et d’en reexaminer 10 plus tard. Une recommandation, 
relative a la designation de personnes, exige d’abord 
des mesures de la part d’un Etat Membre auteur de 
la demande. Une autre recommandation, concernant 
l’adoption d’une notice d’aide a la mise en oeuvre du 
gel des avoirs, requiert d’abord la levee d’une mise en 
attente par un membre du Comite. II a ete estime qu’une 
autre recommandation relative a la gestion des groupes 
d’experts ne relevait pas du mandat du Comite. Les neuf 
autres recommandations etaient adressees au Conseil 
de securite. 

Le 15 mars, le Comite a approuve une 
notification, deposee par le Royaume-Uni au titre du 
paragraphe 19 b) de la resolution 1970 (2011), concernant 
la mesure de gel des avoirs apres la levee de la mise 
en attente par un membre du Comite. Le 31 mars, le 
Conseil a adopte la resolution 2278 (2016), qui proroge 
jusqu’au 31 juillet 2017 le mandat du Groupe d’experts. 
Par la suite, le 6 avril et le 16 mai, le Comite a requ des 
propositions du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques pour que des experts travaillent au sein du 


Groupe dont le mandat a ete prolonge. Le Comite a 
approuve cinq experts le 28 avril, et un sixieme le 23 mai. 

Donnant suite a une recommandation figurant 
dans le rapport final du Groupes d’experts, le Comite 
a mis a jour certaines entrees existantes de sa liste des 
sanctions le l er avril, et publie un communique de presse 
et une note verbale correspondants a tous les Etats 
Membres. Le 27 avril, le Comite a requ une lettre de la 
part du Representant permanent de la Turquie aupres de 
l’ONU, concernant le rapport final du Groupe d’experts. 
Le Comite a egalement requ, le 28 avril, une lettre 
adressee par le Groupe d’experts signalant un possible 
transfert de materiel militaire a la Libye en violation de 
l’embargo sur les armes. Le 23 mai, le Comite a requ une 
demande d’indication adressee par l’Egypte concernant 
la mesure de gel des avoirs, demande a laquelle il a 
repondu le 3 juin. 

Enfin, le 3 juin, le Comite s’est reuni a deux 
reprises dans le cadre de consultations, la premiere 
fois afin d’entendre un expose presente par le Groupe 
d’experts nouvellement nomme sur son programme de 
travail dans le cadre de la prorogation de son mandat et, la 
deuxieme fois, pour donner suite a une recommandation 
figurant dans le rapport final du Groupe en vue de tenir 
une reunion conjointe avec le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 
(2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. Dans le 
cadre de la premiere discussion, le Groupe a informe le 
Comite des domaines qu’il entendait traiter en priorite, 
et les membres du Comite ont donne leur avis. Dans le 
cadre du deuxieme debat, suite a de breves interventions 
du Groupe d’experts et de l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions, les membres du Comite 
ont souligne la valeur ajoutee de la cooperation et du 
partage de l’information entre les deux groupes d’experts 
pour permettre au Conseil de securite d’avoir un aperqu 
global de la menace que represente Daech et d’autres 
groupes terroristes en Libye. Les membres du Comite 
ont convenu qu’une deuxieme reunion durant laquelle 
les deux groupes d’experts informeraient conjointement 
les deux comites serait utile. 

Le President : Je remercie M. Ibrahim de son 
expose tres exhaustif. 

Je donne a present la parole au representant de 
la Libye. 
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M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois. Je remercie egalement M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye, de son expose important. Je remercie aussi 
M. Ramlan Bin Ibrahim de son expose sur le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Au nom du Gouvernement libyen, je me felicite 
que le Conseil de securite se prepare a proroger le 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) dans les jours a venir. J’espere que 
la Mission pourra prochainement revenir a Tripoli et 
qu’elle pourra etre plus active durant les prochains mois, 
surtout pour ce qui est de faire progresser Tapplication 
de l’Accord politique libyen et de faciliter la mise en 
place des institutions de l’Etat. 

Tous les gouvernements libyens ayant totalement 
echoue, ces cinq dernieres annees, a repondre aux 
aspirations des citoyens libyens, et compte tenu de 
l’accueil populaire d’envergure reserve a TAccord 
politique libyen, qui a ete approuve par la Chambre des 
deputes le 25 janvier, malgre ses defauts,jepeuxdire que 
le fait que l’appui au Gouvernement d’entente nationale 
fasse Tunanimite au niveau international constitue une 
etape importante. II est tres positif que les resolutions du 
Conseil de securite fassent reference au Gouvernement 
d’entente nationale en tant que seul gouvernement 
legitime en Libye. Ces resolutions appellent egalement 
les Etats Membres a s’abstenir de communiquer avec 
toutes les autres institutions paralleles. Cela n’est 
toutefois pas suffisant, car le succes du Gouvernement 
d’entente nationale passe par Tapplication ferme et 
honnete des dispositions de TAccord politique libyen, a 
commencer par la mise en place des arrangements de 
securite et la creation d’une force armee pour securiser 
la ville de Tripoli, en collaboration avec la police. Cette 
force doit etre correctement equipee et capable, avec 
l’appui de la communaute internationale, de contrer 
toute menace d’un ou plusieurs groupes armes. Elle 
permettrait au Gouvernement d’entente nationale de se 
deplacer librement dans la capitale. 

J’ai examine le rapport (S/2016/452) du 
Secretaire general dont est saisi le Conseil de securite, 
et je puis affirmer qu’il laisse a desirer en termes de 
professionnalisme, surtout lorsque sont abordes des 
aspects tres critiques de la scene politique libyenne. J’ai 
deja mentionne ce probleme dans deux lettres identiques 


adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite le 2 juin, qui vont etre publiees sous 
la cote S/2016/508. Je reitere que le Secretariat de l’ONU 
doit s’abstenir d’employer des termes irrealistes et des 
appellations erronees ou fictives, car cela complique 
encore plus le contexte politique libyen et ne permet 
pas de desamorcer la situation ni de sortir de l’impasse 
actuelle dans l’optique de Tapplication de TAccord 
politique. Par exemple, il est premature de parler 
actuellement de forces controlees par le Gouvernement 
d’entente nationale, ce a quoi il est fait reference dans le 
rapport du Secretaire general, dans les termes suivants : 

« Comme les administrations precedentes, les 
nouvelles autorites de transition au pouvoir 
en Libye doivent faire face de toute urgence a 
un probleme crucial, a savoir lutter contre la 
proliferation massive d’armes et le grand nombre 
de groupes armes actifs dans le pays. Bien 
qu’ils soient en theorie places sous l’autorite de 
l’Etat, ces groupes continuent pour la plupart 
d’operer en dehors du controle effectif de l’Etat 
et du Gouvernement libyens. Il est crucial que 
les autorites libyennes mettent en place un plan 
d’action viable qui permette a l’Etat d’exercer 
progressivement un monopole integral sur l’usage 
de la force, comme enonce dans les dispositions 
pertinentes de TAccord politique. Ce plan doit 
organiser, entre autres choses, la mise en place 
d’institutions professionnelles chargees de la 
securite de l’Etat, la demobilisation et Tintegration 
ou la reintegration reussies des combattants et 
la mise en oeuvre de programmes efficaces de 
reforme du secteur de la defense et de la police. » 
( S/2016/452, par. 82) 

Ainsi, il ne suffit pas que les groupes armes 
declarent leur appui au Gouvernement d’entente nationale 
pour etre consideres comme places sous Tautorite dudit 
Gouvernement. Il faut, pour cela, conclure un accord 
contraignant avec les groupes armes en vertu duquel 
ils declareront leur approbation des dispositions de 
TAccord politique, notamment en ce qui concerne les 
arrangements de securite. Ils doivent egalement se 
preparer a etre demanteles et a deposer leurs armes, 
et leurs membres doivent integrer les institutions de 
l’Etat a titre individuel. Malheureusement, la majorite 
des Libyens doutent que les groupes armes accepteront 
ces termes. Faute d’un tel accord, et en Tabsence 
d’institutions securitaires professionnelles, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general, ces groupes 
terroristes vont continuer de poser une menace pour 
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le Gouvernement d’entente nationale, qui pourrait etre 
expose a des faits de terrorisme et d’extorsion, comme 
d’autres gouvernements, s’il cesse de fournir un appui 
financier aux groupes armes. 

II est done capital que le Conseil de la presidence 
du Gouvernement d’entente nationale, avec l’appui de 
la MANUL, cree une base de donnees comprenant des 
informations sur les groupes armes, leurs dirigeants et les 
lieux ou ils se trouvent, ainsi que des listes des membres 
qui souhaitent integrer les institutions militaires et 
civiles de l’Etat afin de faciliter leur integration aux 
institutions de l’Etat libyen. 

La MANUL est la marraine de l’Accord politique 
libyen, et elle a par consequent un role capital a jouer 
dans l’application de bonne foi de l’Accord. Elle doit 
veiller et repondre a chacune des violations de l’Accord 
et ne pas les passer sous silence, car toute violation 
commise par une partie a l’Accord peut pousser les 
autres a en miner l’application. J’en veux pour preuve ce 
qui s’est passe lorsque d’anciens membres du Congres 
general national ont declare avoir cree un conseil d’Etat 
et nomme une personnalite controversee a sa tete. 

II est urgent que la MANUL change sa maniere 
d’operer et s’implique plus activement dans les 
evenements en Libye en faisant des propositions et en 
donnant des conseils, meme si on ne lui demande pas 
directement son avis. En effet, l’absence d’institutions et 
d’experts dans les differents secteurs de l’Etat rend les 
demandes adressees a la MANUL presque impossibles 
a satisfaire, comme nous avons pu le constater au cours 
des cinq dernieres annees. De nombreux responsables 
ne font pas appel aux experts. Ils ne savent meme pas 
ce qu’ils veulent. Ils sont en outre incapables d’imaginer 
une structure administrative pour l’equipe qui doit 
travailler avec eux dans les differents secteurs de l’Etat. 

La mise en oeuvre de l’Accord politique libyen, 
sur la base d’un calendrier etabli, et l’aide a la creation 
des institutions nationales doivent figurer au coeur des 


taches de la MANUL au cours des prochains mois. 
Cela doit reposer sur un plan de maintien de la paix 
et d’appui a une stability durable en Libye, dont les 
elements sont enumeres dans une lettre (S/2014/632) 
datee du 27 aout 2014. 

Le Conseil de la presidence du Gouvernement 
d’entente nationale a une mission tres difficile. II ne 
pourra s’en acquitter que si ses membres oublient le 
contexte de leur nomination et travaillent dans un esprit 
d’equipe en assumant une responsabilite collective. Ils 
doivent mettre un terme aux divisions institutionnelles 
en remplafant les anciens dirigeants des institutions par 
d’autres dirigeants, surtout les dirigeants des institutions 
financieres et de controle, sur la base de leur experience. 

Nous esperons que les efforts en cours vont 
aboutir, que Syrte sera liberee et qu’il sera mis fin a 
la presence de Daech a Syrte dans les deux prochaines 
semaines. Mais nous n’avons entendu parler d’aucun 
plan special pour la ville apres sa liberation. Nous 
n’avons entendu parler ni de facilitation du retour des 
deplaces, ni de reactivation des autorites locales et des 
services de securite ni de depart des groupes armes de la 
ville. Or c’est indispensable pour eviter toute surprise, 
comme cede de voir les elements d’Al-Qaida prendre 
le controle de la ville apres le depart de Daech ou de 
voir se repeter les mauvaises pratiques perpetrees par 
les groupes armes dans de nombreuses villes libyennes 
par le passe, telles la spoliation de biens publics ou 
appartenant a des personnes privees et les violations des 
droits de l’homme. 

C’est ce sur quoi doit alerter la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, et c’est ce qu’elle doit empecher, 
en cooperation avec le Conseil de la presidence du 
Gouvernement d’entente nationale. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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